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« La place des acteurs politiques dans les processus de politiques culturelles municipales  :
une autre conception de la médiation culturelle »



Plusieurs énoncés de politique

culturelle ont été élaborés au

Québec depuis la création du

ministère des Affaires culturelles

en 1961†; mentionnons notamment

de Livre blanc de la culture
(Gouvernement du Québec,

1965), le Livre vert. Pour l’évolu-
tion de la politique culturelle du
Québec (Gouvernement du

Québec, 1976) et le Livre blanc.
La politique québécoise du déve-
loppement culturel (Gouverne-

ment du Québec, 1978)†

1. Or, ce

n’est qu’en 1992 que l’Assemblée

nationale du Québec adopte la

Politique culturelle du Québec
intitulée Notre culture, notre ave-
nir (Gouvernement du Québec,

1992). Élaborée dans un contexte

constitutionnel particulier, quasi

historique, cette politique d’État

s’appuie essentiellement sur trois

axe†: l’affirmation de l’identité cul-

turelle québécoise, le soutien aux

créateurs – notamment avec la

création du Conseil des arts et des

lettres du Québec (CALQ) —, et

l’accès et la participation du

citoyen à la vie culturelle – princi-

palement par le renforcement

d’un partenariat sollicitant l’enga-

gement des municipalités «†pour

un exercice conjoint de la respon-

sabilité du développement cultu-

rel†» (Gouvernement du Québec,

1992†: 130). Ce dernier levier

constitue l’objet d’une réflexion

qui vise à faire état des change-

ments intervenus au cours des 15

dernières années en matière de

développement culturel au

Québec et du rôle des communau-

tés locales en ce domaine.

D’entrée de jeu, notre propos por-

tera plus précisément sur la place

des acteurs dans les processus de

mise à l’agenda, d’élaboration, de

mise en œuvre et de suivi des poli-

tiques culturelles municipales

québécoises à travers différentes

perspectives à la fois théoriques et

pratiques†: d’une part le cadre des

référentiels élaboré par Jobert et

Muller (1987), qui a suscité plu-

sieurs débats enrichissants auprès

d’autres chercheurs, et d’autre

part la notion de policy broker
telle que conçue par Paul A.

Sabatier (1999) dans son cadre

des coalitions plaidantes. Nous

examinerons quelques cas

concrets de villes québécoises qui

ont adopté un mécanisme de poli-

tique culturelle où la médiation

culturelle occupe une place déter-

minante, tantôt en tant qu’appli-

cation concrète de mesures

découlant de ces politiques, tantôt

en tant qu’application diffuse

dans le discours et les stratégies

politiques qui accompagnent ces

processus.

La notion de médiation cultu-

relle peut être comprise comme

une stratégie d’action inhérente

aux principes de démocratisation

de la culture, d’accessibilité et de

lutte à l’exclusion culturelle. Le

terme «†médiation†» renvoie spon-
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tanément à l’idée qu’il y a conflit à

résoudre, ou du moins qu’il existe

un certain clivage entre deux uni-

vers distincts qui peinent à dialo-

guer. La médiation permettrait

alors de comprendre la nature du

clivage et de tout mettre en œuvre

pour faciliter la reprise du dia-

logue. En ce sens, la médiation

culturelle permettrait de réduire

les incompréhensions entre des

univers culturels différents

(Younes et Le Roy, 2002).

Les villes qui adoptent des stra-

tégies de médiation culturelle le

font dans des contextes précis, non

seulement pour répondre à une

situation conflictuelle, ou en voie

de le devenir, mais également

pour prévenir ou palier un déficit

sur le plan soit de la participation

citoyenne, soit de l’insertion

sociale face à l’offre de service

culturelle municipale. Dans ce

dessein, elles mettent à contribu-

tion leurs différents partenaires,

diffuseurs et autres organismes

culturels. Il s’agit là d’une concep-

tion de la médiation culturelle

suscitant de multiples applica-

tions.

Or, selon Younes et Le Roy, la

médiation culturelle aurait le

mérite de bien positionner l’inter-

venant dans le dialogue culturel

en tant qu’intermédiaire au nom

d’une instance publique et dans le

cadre d’un mandat précis.

L’intervenant culturel agirait ainsi

comme le représentant d’une par-

tie, et non comme le tiers neutre et

impartial que semble devoir être

le médiateur (Younes et Le Roy,

2002†: 12). Dans le contexte de l’in-

tervention culturelle municipale, il

serait le principal porteur du prin-

cipe d’accessibilité à la culture et

tenterait de mettre en œuvre les

stratégies nécessaires pour rendre

les activités culturelles «†acces-

sibles†» ou «†démocratiques†» dans

tous les sens du terme. On com-

prend ici que la mission du média-

teur diffère quelque peu de celle

de l’animateur culturel qui se spé-

cialise bien souvent dans un sec-

teur particulier, soit les arts

d’interprétation, les arts visuels, le

patrimoine ou la diffusion, à titre

d’exemples. L’animateur est res-

ponsable de programmes bien

définis, dont il assure la gestion ou

l’animation. Or,

le problème central n’est plus de

sensibiliser la population à la cul-

ture (ciné-clubs, chorales, groupes

de théâtre, etc.) mais de soutenir

les mutations du champ culturel –

en collaboration avec les élus, l’ad-

ministration publique, les créa-

teurs, la presse locale, etc. – et de

promouvoir, par la culture, une cer-

taine «†esthétisation†» du monde

social et des villes qui se modifient.

(Younes et Le Roy, 2002†: 12)

L’action du médiateur culturel

se veut alors plus horizontale que

sectorielle†: elle revient à créer des

ponts, à favoriser les liaisons, sur-

tout lorsque des «†heurts cul-

turels†» sont prévisibles. Elle peut

prendre, en ce sens, une dimension

politique.

Loin d’être le point de départ

de l’intervention culturelle des

villes québécoises, nous sommes

d’avis que la Politique culturelle
du Québec de 1992 a exercé sur

elles et sur les milieux des arts et

de la culture un effet structurant

dont nous sommes en mesure, à

l’heure actuelle, d’identifier

quelques retombées†: évolution de

la notion de culture notamment, à

travers les différentes, bien que

récentes, générations de politiques

culturelles municipales†; impor-

tance grandissante accordée aux

acteurs visant à inscrire la culture

à l’agenda des décideurs de poli-

tiques urbaines†; et, conséquem-

ment, inscription de plus en plus

manifeste de préoccupations cul-

turelles dans les planifications

stratégiques locales. C’est dans ce

contexte que nous souhaitons

observer l’émergence et la portée

de la médiation culturelle.

La Politique culturelle du
Québec, politique d’État, reconnaît

que «†les municipalités locales

constituent la structure de regrou-

pement la plus proche de la popu-

lation et la plus apte à déterminer

ses besoins et à y répondre, et qu’à

ce titre, elles sont désignées comme

la première instance responsable

de la planification et du développe-

ment culturel†» (MCCCF, 2008†;

Site Web)†

2. Or, le partenariat

entre les deux paliers de gouver-

nement, le provincial et le munici-

pal, n’est pas nouveau en soi.

Différentes ententes sectorielles

ou «†ententes de développement

culturel†» entre des municipalités

et le ministère des Affaires cultu-

relles (aujourd’hui le ministère de

la Culture, des Communications

et de la Condition féminine –

MCCCF) ont été mises sur pied

depuis quelques décennies déjà.

76

LIEN SOCIAL ET POLITIQUES, 60

La place des acteurs politiques dans les 
processus de politiques culturelles 
municipales : une autre conception de la
médiation culturelle

LSP 60-17  18/11/08  17:38  Page 76



Les années 1990 ont toutefois per-

mis une structuration et une

consolidation de ce genre de pra-

tique, pour ne pas dire une institu-

tionnalisation, en posant les

Ententes de développement cultu-
rel comme incitatif à une réflexion

plus structurante pour la ville face

aux enjeux culturels de son propre

territoire, et ce, en incitant les élus

locaux et autres acteurs de déve-

loppement à entreprendre des

réflexions structurantes quant au

devenir «†culturel†» de leur ville.

C’est ainsi que le MCCCF du

Québec incite les municipalités à

élaborer leur propre politique cul-

turelle fondé sur leurs préoccupa-

tions locales, préalable obligé, à

quelques exceptions près, à la

signature d’une Entente de déve-
loppement culturel avec le minis-

tère, qui permet un financement, à

parité, de projets priorisés par la

municipalité, mais qui font égale-

ment l’objet de négociations entre

les partenaires. En tentant de s’ins-

crire dans un contexte de dévelop-

pement des collectivités, l’entente

de développement culturel

convient d’une planification

concertée des interventions cultu-

relles gouvernementales, tant pro-

vinciales que locales sur le

territoire concerné. Elle «†sti-

mule†», en quelque sorte, l’adop-

tion de stratégies en matière de

planification culturelle.

Cette démarche donnera lieu à

un véritable laboratoire culturel

et politique à l’échelle locale et

régionale, qui mobilisera de nou-

veaux réseaux d’acteurs arrivant à

positionner la culture au cœur du

développement de la ville et à

constituer plusieurs réseaux à dif-

férentes échelles. Étant donné que

plusieurs villes ont une politique

culturelle, à défaut d’ententes de

développement culturel signées

avec des instances publiques telles

que le MCCCF ou le CALQ, nous

posons l’hypothèse que le phéno-

mène ne s’appuie pas essentielle-

ment sur l’incitatif financier,

quoique cela demeure central,

mais touche à d’autres besoins

tout aussi structurants pour une

municipalité.

Les politiques culturelles 
municipales au Québec :
évolution d’un référentiel 
sectoriel de politique publique

Dans son Traité de la culture
publié en 2002, De la Durantaye

parle sans hésiter d’un phéno-

mène de «†révolution culturelle

tranquille†» du fait que, «†depuis

juin 1992, date de l’adoption de la

politique culturelle de l’État du

Québec, la situation des politiques

culturelles municipales, locales et

régionales a énormément évo-

lué†». Elles sont devenues «†des

instruments stratégiques de déve-

loppement local et régional†» pour

ces communautés territoriales

(De la Durantaye, 2002†: 1005).

L’auteur parle de «†révolution†»,

parce que le nombre de politiques

culturelles municipales a plus que

doublé en trois ans, de 1996 à

1999†; de révolution «†tranquille†»

parce que le ministère de la

Culture lui-même savait jusque-là

«†bien peu de choses sur la situa-

tion globale des politiques cultu-

relles municipales, sur leur

contenu, sur l’impact des ententes

de développement et sur les plans

d’action qui accompagnent nor-

malement ces politiques†» (De la

Durantaye, 2002†: 1006). On peut

affirmer aujourd’hui que la situa-

tion, sur le plan de la connaissance

du phénomène, a de nouveau évo-

lué et qu’elle est de plus en plus

documentée, discutée, débattue, à

différentes échelles. Le travail de

l’Observatoire de la culture et des

communications du Québec sur la

question des dépenses culturelles

de municipalités québécoises en

est un exemple.

En mars 2008, 87 villes, 46

municipalités régionales de comté

(MRC) et 2 communautés autoch-

tones réparties dans 15 régions du

Québec avaient une politique cul-

turelle adoptée par des élus

locaux et actuellement en

vigueur†

3, ce qui représente une

augmentation de 74†% par rapport

aux prévisions avancées par De la

Durantaye en 1999 en ce qui

concerne les villes et de 53†% en

ce qui concerne les MRC†

4. Ces

politiques culturelles ont permis

la signature d’Ententes de déve-
loppement culturel avec le

MCCCF qui sont actuellement en

vigueur pour 44†% des villes (38),

67†% des MRC (31) et pour 6

communautés autochtones (alors

que seulement 2 d’entre elles ont

une politique culturelle). Déjà en

1999, ces municipalités représen-

taient la moitié de la population

québécoise. En 2008, plus de 73†%

de la population habite une ville

qui a une politique culturelle†

5.

Notons également que 12

Conférences régionales des élus

sont actuellement signataires

d’une entente spécifique avec le

ministère. Ce type d’entente, qui

n’impose pas que les régions

signataires possèdent une poli-

tique culturelle à l’échelle régio-

nale, prend néanmoins en compte

les politiques, stratégies et orien-

tations gouvernementales et vise

davantage à favoriser la concerta-

tion régionale et locale en matière

de culture.
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Constitution de réseaux de
groupes d’intérêts autour du
phénomène de la politique 
culturelle

On peut concevoir que l’ins-

cription d’une politique culturelle

à l’agenda local découle de la mise

en réseaux d’acteurs influents,

tant sur les scènes artistique, cul-

turelle et citoyenne locales, que du

côté du politique, et ultimement

de l’administration publique qui

devra en prendre le relais et voir à

son application. Qu’elle s’inscrive

en amont ou en aval, on observe

aisément la constitution de

réseaux d’intérêts autour du phé-

nomène de la politique culturelle.

Voici quelques exemples de ces

réseaux actifs au Québec et qui

ont une incidence sur l’activité

culturelle locale.

Dans la tentative de mettre au

point une approche globale, que

l’on pourrait qualifier d’harmoni-

sée, pour ne pas dire standardisée,

du développement culturel local,

l’Union des municipalités du

Québec a travaillé à l’élaboration

d’un cadre de référence visant

l’entente de développement cultu-

rel et sa relation avec les munici-

palités. Le réseau nommé Les arts

et la ville, destiné, en premier lieu,

à réunir les intervenants des poli-

tiques culturelles municipales de

partout au Canada, s’est finale-

ment consolidé au Québec. Le

Réseau canadien des villes créa-

tives/Creative city, de création

plus récente, a gagné du terrain au

Canada depuis les années 2000 et

a récemment tenté une percée au

Québec. Mentionnons, dans un

autre ordre d’idée, la reconnais-

sance prestigieuse décernée à

chaque année par le gouverne-

ment du Canada envers trois caté-

gories de municipalités qui se

disputent le titre de Capitale cul-
turelle du Canada et qui a distin-

gué quelques villes québécoises

ces dernières années†

6. Enfin, un

autre réseau actif au Québec,

l’Institut du Nouveau Monde

(INM), institut indépendant et

non partisan issu des milieux uni-

versitaires et de la société civile et

voué au renouvellement des idées

et à l’animation de débats publics

au Québec, a abordé le thème de

la culture lors de ses «†Rendez-

vous stratégiques†» en 2007, pour

lesquels il a initié une tournée

régionale, mobilisant du coup les

acteurs culturels locaux.

L’évolution des réseaux d’inté-

rêts autour des enjeux culturels de

façon plus large, au Québec

comme au Canada, rejoignent

également des réseaux de cher-

cheurs universitaires. Il est pos-

sible d’ailleurs d’observer une

évolution au sein de la recherche

culturelle au Québec, particulière-

ment depuis la dernière décennie.

Mentionnons, à titre d’exemple,

l’axe consacré aux politiques cul-

turelles dans les travaux et activi-

tés de la Chaire Fernand-Dumont

sur la culture de l’INRS-

Urbanisation, Culture et Société,

autrefois l’Institut québécois de

recherche sur la culture (IQRC)†;

la présence d’équipes de

recherche de l’Université Laval

(en sociologie de la culture, géo-

graphie culturelle et dans le cadre

d’un programme plus «†appliqué†»

de formation d’intervenants cultu-

rels dans le cadre des activités du

Réseau villes et villages d’art et de

patrimoine, créé en 1998) ainsi

que de l’Université du Québec à

Trois-Rivières (en Sciences du loi-

sir, de la culture et du tourisme),

de l’Université de Montréal (en

sociologie, communication,

sciences politiques et l’École des

hautes études commerciales, avec

sa Chaire de gestion des arts), de

l’UQAM qui, en partenariat avec

l’organisation Culture pour tous a

mis sur pied un groupe de travail

abordant les questions de média-

tion et de démocratisation cultu-

relle. Sont par la suite apparus des

programmes de subvention à l’ac-

tion concertée en matière de

recherche culturelle, destinés à

des équipes interuniversitaires de

chercheurs et partenaires gouver-

nementaux†

7. Il faut souligner

qu’entre-temps, le ministère de la

Culture et des Communications

du Québec (MCCQ) s’est aussi

associé à l’Institut de la statistique

du Québec (ISQ) pour mettre sur

pied l’Observatoire de la culture

et des communications (OCCQ),

auteur, partie prenante et bailleur

de fonds de telles initiatives d’ac-
tion concertée en matière de

recherche culturelle.

Petit à petit, ce milieu de la

recherche culturelle au Québec

participe à l’évolution du propos

sur la problématique du dévelop-

pement culturel et de la démocra-

tisation de la culture, sous

différentes formes†; le champ de la
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statistique culturelle arrivera, lui

aussi, à se structurer. Il s’agit là

d’ailleurs d’une tendance obser-

vable à l’international. En ce

domaine précis toutefois, le phé-

nomène des politiques culturelles

municipales suscite un intérêt

croissant. L’OCCQ a en effet mis

sur pied un comité consultatif sur

les municipalités réunissant les

dirigeants des services de la cul-

ture des 11 plus grandes villes du

Québec afin d’élaborer une

méthodologie pour mesurer les

dépenses culturelles des munici-

palités québécoises au titre de la

culture.

Il serait difficile d’aborder le

sujet des effets du phénomène des

politiques culturelles, municipales

sur la constitution de réseaux, sans

aborder ce qui se passe à l’échelle

locale elle-même. On se doit d’ob-

server à quel point le seul projet

d’élaboration d’une politique cul-

turelle d’une localité peut susciter

l’implication citoyenne des

milieux culturels, communautaires,

des affaires, du développement

urbain, de l’économie sociale et

peut également donner lieu à la

création de réseaux d’acteurs,

encore de groupe de pression.

Évolution des budgets

Comme nous l’avons dit précé-

demment, l’OCCQ a publié en

2005 une étude sur les dépenses

culturelles de municipalités qué-

bécoises. Sur un échantillon de 11

municipalités†

8 qui ont participé à

l’étude et qui représentent 54†% de

la population québécoise, la tota-

lité ayant une politique culturelle

et une Entente de développement
culturel signée avec le Ministère, il

a été établi que les dépenses cultu-

relles de ces villes avaient totalisé

371,2 millions de dollars en 2004,

ce qui correspondait alors en

moyenne à 7,2†% de leur budget

de fonctionnement. La dépense

consentie par habitant s’élevait

ainsi, en 2004, à environ 93†$.

Toujours selon cette étude, près de

80†% de l’effort culturel des muni-

cipalités serait financé à même

leur propre contribution, c’est-à-

dire principalement des impôts

fonciers, le reste provenant des

subventions reçues des gouverne-

ments provincial et fédéral et de la

vente de biens ou de services cul-

turels. Concrètement, pour le

milieu culturel, cela représente

plus de 50 millions de dollars ver-

sés annuellement sous forme de

subventions, de cachets d’artistes

et d’honoraires (Bernier, 2005†: 2).

Par ailleurs, bien que des pro-

grès soient observables en matière

de soutien public au secteur de la

culture, le ministère de la Culture,

des Communications et de la

Condition féminine constate, à

partir d’une étude réalisée par

Claude-Edgar Dalphond, que «†le

contexte de l’action en culture et

communication varie selon les

types de région†» (Dalphond,

2006†: 9)†:

Le territoire, la démographie, les

revenus et la scolarité propres à

chacun sont donc susceptibles

d’avoir un impact sur la répartition

des ressources et le déploiement de

la vie culturelle dans les régions. En

conséquence, l’adaptation des stra-

tégies de développement en cul-

ture et en communication à

l’environnement démographique

et économique d’un milieu pour-

rait devenir un enjeu essentiel tant

pour le Ministère que pour les

régions elles-mêmes. (Dalphond,

2006†: 9)

Ce constat nous porte à penser

que, bien que les villes utilisent un

modèle normatif relativement

homogène dans la constitution de

leur politique culturelle, ces der-

nières s’appuient néanmoins sur

les caractéristiques culturelles

propres à chacun des milieux.

Évolution de la terminologie et
des contenus

À l’examen des contenus de

politiques culturelles municipales

québécoises, on peut remarquer

une certaine évolution, concomi-

tante à l’air du temps dira-t-on,

sur le plan de la terminologie et

des thématiques abordées.

Soulignons d’entrée de jeu une

certaine transition dans ces conte-

nus qui se manifeste par le pas-

sage d’une approche vouée à la

gestion des «†affaires culturelles†»

(au soutien aux arts, à la pratique

artistique, etc.) vers l’inscription

d’une approche de développe-

ment plus globale, repoussant les

frontières thématiques des

notions d’accessibilité et de démo-

cratisation de la culture pour y

intégrer de nouvelles notions,

dont celle de la médiation cultu-

relle, laquelle se défini porteuse

de préoccupations d’ordre plus

citoyennes, sociales ou éducatives,

visant la lutte à l’exclusion cultu-

relle, à titre d’exemple. Ainsi, à

partir d’une politique publique

locale et somme toute sectorielle,

celle de la culture, les villes en

viennent à inscrire ce que certains

auteurs européens appellent un

«†référentiel†»†

9 culturel, et ce, au

cœur de réflexions plus transver-

sales et stratégiques pour le déve-

loppement urbain, social,

économique et donc, à la limite,

environnemental, au sens très

large du terme†; le dénominateur
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commun à l’ensemble de ces stra-

tégies de développement demeure

la «†qualité de vie†». Soulignons

que la réforme territoriale munici-

pale de 2000-2001 s’est présentée

comme un contexte propice à ce

genre de réflexion structurante et

transversale.

La culture irait-elle jusqu’à

influencer la planification urbaine

en ce qui a trait à l’aménagement

du territoire, l’urbanisme, voire les

travaux publics†? Certains interve-

nants municipaux, interrogés dans

le cadre d’une recherche en cours

dirigée par Diane Saint-Pierre à

l’INRS-UCS et portant sur la

place de la culture dans le cadre

de politiques de développement

intégrées de la ville, semblent l’af-

firmer. Mentionnons d’autre part

que la notion pour le moins incon-

tournable de développement
durable tente, pour sa part, d’en-

glober les enjeux du développe-

ment culturel†

10 et, vice-versa, le

secteur culturel s’approprie à son

tour, comme plusieurs autres sec-

teurs d’ailleurs, le leitmotiv du

développement durable.

Dès lors, d’un point de vue

théorique, la question de l’évolu-

tion de la notion de culture propo-

serait de prendre conscience de la

portée d’un référentiel culturel

dans nos politiques publiques. La

théorie des référentiels de l’action

publique permettrait, selon

Paulhiac, de «†décrypter les méca-

nismes les plus en amont de la

production d’une politique

urbaine, en définissant les valeurs

et les normes qui sous-tendent

l’action collective†» (Paulhiac,

2005†: 321). Le caractère actuel des

nouveaux concepts et des applica-

tions découlant des politiques cul-

turelles québécoises identifiés

plus haut, médiation culturelle et

autres, donnent lieu à des

approches nouvelles qu’il convient

d’étudier de plus près et qui ont

leur part d’influence sur d’autres

politiques intégrées de développe-

ment de la ville. Le référentiel

porté par les politiques culturelles

participerait à cette sorte d’«†inté-

gration†» et il viendrait s’inscrire

en amont d’une politique urbaine

ou d’une réflexion stratégique sur

le développement de la ville.

L’examen du cadre des référen-

tiels demeure un exercice théo-

rique qui, dans le cadre d’un

questionnement scientifique en

Études urbaines, incite à réfléchir

sur le rôle des idées dans les pro-

cessus politiques et sur le rôle de

la référence, culturelle en l’occur-

rence, dans la construction des

politiques publiques visant un

développement intégré de la ville.

Devant le constat que nous assis-

tons, en quelque sorte, à une

«†politisation†» de la politique cul-

turelle municipale†

11, nous en

sommes venu à nous poser cette

question du rôle des références

dans la construction de ces poli-

tiques et du rôle des idées à l’inté-

rieur des processus qui mènent à

leur adoption, guidé par les tra-

vaux de Faure, Pollet et Warin

(1995) sur «†la construction du

sens dans les politiques

publiques†», en réaction à la thèse

de Jobert et Muller (1987) sur la

notion de référentiel. Certes, les

idées évoluent et elles prennent

forme dans un discours politique

où l’on se sert de la culture pour

mettre de l’avant certains enjeux

de développement urbain, princi-

palement des enjeux liés à la qua-

lité de vie, à la compétitivité et à la

question identitaire. Il s’agit ici

d’entrevoir la politique culturelle

dans sa dimension cognitive et

non seulement normative, c’est-à-

dire dans ce qu’elle apporte

comme production de sens, pro-

duction de connaissances et

apprentissages partagés par les

acteurs qui y participent†

12. Faure

parlerait ici d’un phénomène de

«†rhétorique territoriale en forma-

tion†» (Faure, 1995†: 72). Le ques-

tionnement de l’auteur selon

lequel les politiques locales ne

seraient qu’un instrument de rhé-

torique consensuelle territoriali-

sée nous interpelle de façon

particulière en lien avec notre

objet de recherche†: les politiques

culturelles municipales québé-

coises. Son hypothèse sur la

«†démocratie différentielle†» vou-

lant que «†chaque gouvernement

urbain traverse le processus de

décentralisation avec le puissant

filtre de sa propre culture poli-

tique du changement et des

apprentissages institutionnels†»

(Faure, 2007†: 14), nous conduit

vers une approche théorique de

l’analyse des politiques publiques

que l’on peut résolument qualifier

de «†cognitive†».

Dans un article cosigné avec

Edella Schlager, Paul A. Sabatier

(2000) propose de sortir quelque

peu des théories systémiques
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pour s’attarder aux systèmes de

croyances des acteurs de l’action

publique et à l’apprentissage que

ceux-ci acquièrent dans le cadre

du processus politique. Les

auteurs distinguent ici deux types

d’apprentissage†: l’apprentissage

qui concerne le contenu des poli-

tiques, soit la réalisation des

objectifs d’une politique, et l’ap-

prentissage résolument «†poli-

tique†» qui concerne l’acquisition

de ressources, en particulier infor-

mationnelles, leur permettant de

maintenir ou d’améliorer la situa-

tion d’une organisation sur l’échi-

quier politique. Dans leur article,

Sabatier et Schlager évaluent

quelques cadres théoriques

d’analyse de politiques publiques

à la lumière d’une typologie sim-

plifiée de la notion d’apprentis-

sage. Les approches sont ainsi

classifiées en fonction de leur

contenu cognitif fort ou faible et

de la place accordée aux idées

dans les processus politiques étu-

diés. De ce fait, selon eux, les

approches à contenu cognitif

faible abordent les théories de la

prise de décision politique et des

arrangements institutionnels,

parmi lesquelles les intérêts maté-

riels sont pratiquement toujours

antérieurs aux idées. Les maxima-

lismes cognitifs rejoindront, pour

leur part, des approches qui per-

mettent de construire sociale-

ment une situation ou un cadre

d’action publique jusqu’alors plus

ou moins structuré, «†une manière

de sélectionner, d’organiser, d’in-

terpréter et de donner un sens à

une réalité complexe, afin de

fournir un point de référence

pour savoir, analyser, persuader,

agir†» (Sabatier et Schlager, 2000†:

220). Le cadre des coalitions plai-

dantes élaboré par Sabatier et

Jenkins-Smith apporte pour sa

part l’explication fondamentale

que certains changements au sein

de domaines spécifiques de poli-

tiques publiques reposent sur la

compétition entre les réseaux

d’acteurs en présence (leaders de

groupes d’intérêts, politiciens,

fonctionnaires, journalistes, cher-

cheurs, etc.) au cœur de l’arène

politique†: «†Ces coalitions sont

alors sujettes à la médiation d’un

autre groupe d’acteurs, les policy
brokers, qui proposent des com-

promis acceptables afin de réduire

les conflits†» (Saint-Pierre, 2002†:

48). C’est bien là que nous entre-

voyons des similitudes entre les

notions de policy broker chez

Sabatier et de médiateur politique
chez Muller, à travers un type

d’acteurs dont on repère aisément

la présence et la participation

active dans les processus d’élabo-

ration des politiques culturelles

québécoises, et ce, à différentes

échelles gouvernementales, bien

que le palier municipal retienne ici

particulièrement notre attention.

Que les municipalités du

Québec se soient tournées vers un

modèle normatif semblable dans

la constitution de leur politique

culturelle, il n’en demeure pas

moins que la référence à leurs spé-

cificités sociales, territoriales, cul-

turelles ou économiques se

manifeste à travers les processus

d’élaboration engendrés. Les

milieux se consultent pour identi-

fier leurs marqueurs culturels ter-

ritoriaux distinctifs, qu’ils soient

d’ordre patrimonial, artistique,

événementiel, marqués par une

diversité culturelle ou tournés

vers une pratique artistique pré-

cise, dans lesquels les villes sou-

haitent investir pour développer

une image de marque†: la poésie à

Trois-Rivières, la peinture à Baie-

Saint-Paul, la sculpture sur bois à

Saint-Jean-Port-Joli, la chanson à

Petite Vallée, le jazz et le spectacle

à Montréal, le patrimoine et la

création artistique à Québec,

emblèmes de la revitalisation de

son quartier Saint-Roch, en sont

quelques exemples. Il s’agit ici,

comme le suggère Faure, de

«†repérer les ingrédients symbo-

liques qui expliquent que la com-

munication politique diffère en

fonction de chaque configuration

territoriale†» (Faure, 2007†: 16).

La culture en vient à prendre sa

place dans les stratégies du déve-

loppement urbain et gagne en

reconnaissance, au-delà des

«†affaires culturelles†» principale-

ment encadrées jusqu’alors par

des services communautaires ou

de loisirs municipaux. On accor-

derait ainsi à la culture une portée

plus substantielle en l’inscrivant

en amont d’une image territoriale

qu’une administration locale sou-

haite véhiculer†; d’un sentiment

d’appartenance qu’elle tente de

susciter auprès de ses citoyens†;

d’un souci esthétique recherché et

d’un idéal de qualité de vie

convoité, s’adressant autant aux

touristes de passage qu’aux rési-

dents locaux. En somme, c’est

autour du dynamisme, de la créa-

tivité, du souci d’esthétique et de

la préservation d’un milieu que

viennent se nourrir une réflexion

et une vision structurantes pour la

ville.

Conséquemment, cette sorte

d’instrumentalisation de la culture

offre à la ville, à ses élus et autres

acteurs politiques locaux l’occa-

sion de réfléchir sur l’identité

locale, sur les potentialités de

développement et sur la façon de
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les mettre en valeur, de les expo-

ser, de les diffuser, de les perce-

voir comme «†quelque chose de

grand†», pouvant susciter un attrait

ou une valeur ajoutée. Les élites

politiques se serviraient, en

somme, de ce référentiel culturel

pour apporter au programme

politique des villes des réflexions

fondamentales dont on reconnaît

l’apport structurant et qui dès lors

font partie de réflexions straté-

giques, voire même de planifica-

tions stratégiques urbaines. La

reconnaissance que le phénomène

des politiques culturelles locales a

un effet porteur, devient de plus

en plus corroborée par certains

chercheurs des pays industrialisés

en particulier. C’est pourquoi il

nous apparaît légitime d’aborder

le questionnement du rôle de la

culture dans la politique de la

ville, de ce qui en constitue l’em-

preinte concrète ou les principales

manifestations dans nos villes

québécoises.

On peut ainsi affirmer aisément

qu’un vent de culture a soufflé sur

les administrations publiques

locales québécoises depuis une

quinzaine d’années. La culture

s’inscrit et se veut plus présente

dans les préoccupations locales,

dans le discours politique, dans la

façon de se référer à elle pour

arriver à d’autres fins, le dévelop-

pement urbain, à titre d’exemple.

Que le thème de la culture soit à

ce point inscrit à l’agenda poli-

tique des villes québécoises des

années 2000, sur les lèvres des

élus, des médiateurs politiques qui

y trouvent un lot de références

intéressantes à exploiter, un

noyau centrifuge des aspirations

de développement, puisées à

même l’identité d’un lieu, d’un

milieu, d’une historicité à laquelle

on accorde peut-être un intérêt

passager, ou encore, cyclique, n’est

peut-être pas nouveau en soi.

Cependant, ce qui fait consensus

est que ce thème est à l’agenda et il

tente de se positionner en tant que

facteur de qualité de vie, facteur

que plusieurs villes aspirent à s’ap-

proprier et d’en faire la promotion.

Mobilisant de nouveaux

réseaux d’acteurs qui arrivent à

positionner la question culturelle

au cœur du développement de la

ville, les enjeux de politiques cul-

turelles tendront à prendre une

nouvelle voie au lendemain des

fusions municipales. Ainsi, le phé-

nomène des politiques culturelles

locales, qualifié de «†révolution

culturelle tranquille dans les

municipalités québécoises†» (De la

Durantaye, 2002†: 1005) témoigne

aujourd’hui de l’évolution de la

notion de culture, a priori dans le

discours, mais également dans ses

applications et ses usages. On peut

dès lors affirmer aisément que la

culture occupe une place impor-

tante à la table des grandes

réflexions stratégiques de déve-

loppement des nouveaux

ensembles urbains, contribuant à

la construction identitaire des

nouvelles villes fusionnées.

À cette approche traditionnelle

de gestion des affaires culturelles

s’ajoute de nos jours cette ten-

dance des municipalités à adopter

une vision de développement cul-

turel plus globale. L’élargissement

des thématiques abordées dans les

politiques culturelles municipales

tend à approfondir, mais surtout à

dépasser les notions d’accessibi-

lité et de démocratisation de la

culture en faisant appel à de nou-

velles notions, telle la médiation

culturelle, laquelle se veut por-

teuse de préoccupations d’ordre

plus citoyennes, sociales ou éduca-

tives, visant notamment la lutte à

l’exclusion culturelle. Plusieurs

villes récemment fusionnées

adhèrent à ces approches dans la

reformulation de leur politique

culturelle.

Le caractère actuel de ces nou-

velles terminologies et approches

qui transcendent les politiques

culturelles (médiation et autres)

sont, bien entendu, à étudier de

plus près, notamment quant aux

processus politiques engendrés,

qu’il s’agisse de processus de

consultation, de formulation,

d’adoption ou de mise en œuvre

des politiques culturelles, des poli-

tiques de développement de la

ville ou de toute autre planifica-

tion stratégique urbaine se vou-

lant transversale. La place des

acteurs qui prennent part à ces

processus s’avère, dans ce

contexte, être un objet d’étude

fécond.

La place des acteurs politiques
dans le cadre des processus de
politiques culturelles : une
approche de médiation

Qui sont ces acteurs qui inscri-

vent la culture à l’agenda des poli-
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tiques de développement intégré

de la ville†

13
†? On pourrait, selon le

cadre théorique de Sabatier et

Jenkins-Smith, les appeler policy
brokers†

14, ou encore, selon la pers-

pective de Muller et Jobert

«†médiateurs culturels†».Au Québec

toutefois, comme ailleurs, le terme

«†médiation culturelle†» est de plus

en plus présent dans le jargon des

politiques culturelles municipales

et rejoint parfois, d’autres perspec-

tives liées à l’action culturelle, sur

lesquelles nous reviendrons grâce à

quelques cas concrets†

15.

Certains acteurs politiques, ins-

titutionnels ou plus largement de

la société civile se sont récemment

retrouvés au cœur de processus de

mobilisation importants, autour

de l’enjeu culturel local au

Québec, et ce, de façon particu-

lière au lendemain des fusions

municipales. Leur rôle était straté-

gique en ce sens qu’ils ont été à la

fois témoins et porteurs d’un dis-

cours favorisant l’évolution de la

notion de culture à l’intérieur de

politiques culturelles sectorielles,

puis de son inscription dans une

vision stratégique plus large du

développement de la ville, redéfi-

nissant alors la référence à un

nouveau territoire en quête de

légitimité identitaire. Affaire de

rhétorique ou actions structu-

rantes†? Le rôle des médiateurs

ne tiendrait, selon Faure, «†pas tant

de leur expertise sectorielle que

de leur argumentaire circonscrit

et contextuel pour permettre de

saisir la portée opérationnelle et

symbolique d’une action secto-

rielle†» (Faure, 2005†: 22).

Les nouvelles approches décou-

lant des politiques culturelles,

notamment la question de la

médiation culturelle, se prêtent

bien à l’étude de la place des

acteurs dans la construction et le

véhicule d’un référentiel culturel

en émergence, dans l’exercice

d’élaboration et de mise en œuvre

de politiques culturelles et de pla-

nifications stratégiques locales.

Ces acteurs participent à la

construction d’une «†vision†» du

monde (ou vision de développe-

ment), expression très présente

dans le discours actuel et dans le

développement d’énoncés de poli-

tique à l’échelle locale. On rejoint

là une dimension des politiques de

développement de la ville qui se

veut intégrée et «†transversale†».

Le référentiel porté par les poli-

tiques culturelles participerait à

cette intégration et viendrait alors

s’inscrire en amont d’une poli-

tique urbaine ou d’une réflexion

stratégique.

Pour tracer le portrait de

quelques catégories de média-

teurs culturels ayant pris part à

l’émergence des politiques cultu-

relles en tant que levier de déve-

loppement des villes québécoises,

il nous faut nous appuyer sur

quelques exemples d’acteurs, de

coalitions ou de réseaux d’acteurs

qui ont réussi à inscrire la culture

parmi les principaux enjeux de

développement municipaux. Ces

exemples abordent d’ailleurs la

médiation culturelle de façon dif-

férente. Ainsi, l’organisation

Culture Montréal fait figure de

lobby puissant dans la mise à

l’agenda, la constitution et le suivi

de la politique culturelle montréa-

laise, dans le but avoué de faire de

cette ville une véritable «†métro-

pole culturelle†» à l’échelle inter-

nationale, ce qui n’empêche pas,

par ailleurs, la Ville de Montréal

elle-même de se doter de pro-

grammes concrets de médiation

culturelle dans ses différents quar-

tiers et arrondissements. Il est

clair que l’on parle ici de deux

conceptions différentes de la

notion de médiation culturelle,

l’une visant une action sociale et

communautaire, l’autre se voulant

résolument politique. Du côté de

la Ville de Gatineau, ce sera plutôt

aux acteurs institutionnels munici-

paux que reviendra l’initiative de

doter la ville d’une Politique de la
diversité culturelle, une première

au Québec, et ce, en réponse à la

démographie en mutation sur ce

territoire. Le cas de Trois-Rivières,

pour sa part, avec sa Politique de
lutte à l’exclusion culturelle résulte

d’un processus de médiation cul-

turelle porté à la fois par les

milieux culturel, communautaire

et institutionnel, approche qui

semble d’ailleurs avoir précédé

des programmes mis en place à la

Ville de Montréal et visant à

contrer l’exclusion culturelle.

Enfin, c’est en favorisant la cul-

ture lors du Sommet de Lévis que

les acteurs institutionnels munici-

paux responsables de la culture

ont réussi à conscientiser les élus

de la Communauté métropoli-

taine de Québec (CMQ) d’identi-

fier la culture comme un élément

de diversification économique

dans une planification stratégique

à l’échelle métropolitaine.

Il se dégagerait ainsi deux

conceptions différentes de ce

qu’est la médiation culturelle.

L’une se veut très appliquée et a

pour but de créer des ponts entre

les instances culturelles ou artis-

tiques, communautaires et institu-

tionnelles pour lutter contre

l’exclusion culturelle de popula-

tions en marge d’une pratique cul-

turelle ou artistique quelconque.

L’autre se voudrait résolument
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politique et concernerait ces

acteurs qui œuvrent à positionner

la culture dans le programme poli-

tique de la planification urbaine.

Cette seconde approche nous

interpelle ici, particulièrement.

«†L’acteur médiateur†» se

retrouverait donc au cœur d’un

processus de politisation territo-

rial et local de l’enjeu culturel et

contribuerait à l’inscription de ce

référentiel sectoriel dans une

approche globale du développe-

ment de la ville. Notre participa-

tion à une recherche mentionnée

plus haut nous a permis d’obtenir

une bonne connaissance, à ce jour,

de démarches et de processus de

planification stratégique menés

par de nouvelles villes du Québec

qui intègrent une dimension cul-

turelle†

16. Les exemples les plus

révélateurs nous conduisent à

considérer que l’avènement de la

préoccupation culturelle au sein

du programme politique des villes

résulte, en somme, de l’implication

d’acteurs spécifiques et, en défini-

tive, peu nombreux si on consi-

dère l’ampleur des enjeux qu’ils

portent et du leadership qu’ils

arrivent à exercer, notamment en

sollicitant une participation

citoyenne et un appui de la société

civile relativement importants.

C’est bien là que résiderait l’es-

sence même de la médiation cul-

turelle, en lien avec la seconde

approche annoncée précédem-

ment et que l’on pourrait en fait

tout aussi bien appeler médiation

politique dans le domaine de la

culture… 

Pour illustrer notre propos, rap-

pelons qu’au lendemain des

regroupements municipaux, les

«†acteurs médiateurs†» militant en

faveur d’une politique culturelle,

en ont fait le credo d’une nouvelle

identité territoriale en formation,

ou encore, du nouveau rapport

que doit entretenir la localité face

au plus grand ensemble auquel

elle appartient désormais. L’acteur

médiateur se retrouve à la croisée

des chemins entre une politique

culturelle et la place qu’elle

occupe dans des réflexions straté-

giques plus larges sur le dévelop-

pement de la ville. Cette lecture

rejoint, en quelque sorte, les écrits

de Faure, Pollet et Warin (1995),

dans l’avant-propos d’un ouvrage

collectif portant sur la construc-

tion du sens dans les politiques

publiques et posant en débat la

notion de référentiel telle que

développée par Jobert et Muller et

stipulant que «†les médiateurs sont

les agents qui élaborent le référen-

tiel des politiques publiques†» et

qu’ainsi, ils «†construisent le lea-

dership sectoriel†» (Jobert et

Muller, 1987†: 72-73). L’ouvrage

critique porte donc sur le proces-

sus de politisation des énoncés de

politique publique et sur l’ap-

proche par les référentiels qui

propose, du point de vue de ces

critiques, «†un certain nombre

d’outils qui détaillent le processus

de médiation entre la société glo-

bale et les différents secteurs qui

la composent†» (Faure, Pollet et

Warin, 1995†: 10). La notion de

référentiel viserait selon Jobert à

«†cerner le jeu des représentations

les plus immédiatement associées

à la négociation des politiques

publiques†» (Jobert, 1995†: 89).

L’acteur serait ici responsable

d’un processus de transformation.

«†Cette opération d’encastrement

du référentiel sectoriel dans le

référentiel global est une étape

décisive de la construction d’une

nouvelle politique†» (Jobert et

Muller, 1987†: 71). C’est ainsi que les

médiateurs s’attarderaient à

construire le leadership sectoriel, le

rendant intelligible (fonction cogni-

tive), puis tenteraient par la suite

de l’inscrire à l’intérieur d’un rap-

port global/sectoriel de manière à

structurer un nouveau champ

normatif en projet politique,

voire socioculturel, cohérent et

structurant. Muller reconnaît

d’ailleurs ce lien entre ses

propres travaux et ceux de

Sabatier†:

Le médiateur, qui regroupe les

notions d’advocate et de broker

dans les travaux de Sabatier, est

l’acteur, groupe ou individu qui

produit le référentiel, la «†vérité du

moment†». En cela, il créé les condi-

tions politiques de la définition

d’un nouvel espace d’expression

des intérêts sociaux, à partir d’un

code de référence à la fois normatif

ou cognitif. (Muller, 1995†: 165)

Si selon Sabatier, le policy bro-
ker œuvre à la réduction des

conflits et à la recherche de com-

promis ou de consensus, le

médiateur chez Muller, œuvre à

la construction d’un leadership

sectoriel, en somme à l’inscrip-

tion de préoccupations secto-

rielles, au cœur de perspectives
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de développement plus transver-

sales ou globales.

Pour employer les mots des

auteurs,

il s’agit d’une sorte d’opération

d’alchimie idéologique à travers

laquelle un acteur social va trans-

former une réalité socio-écono-

mique relativement opaque en un

programme d’action politique

cohérent […]. Au-delà des débats

techniques, le rôle des médiateurs

consiste à élaborer un nouveau

projet socioculturel qui vient

conforter le nouveau champ nor-

matif. (Jobert et Muller, 1987†: 72)

On comprend ici que la mission

du médiateur diffère quelque peu

de celle de l’animateur culturel,

qui se spécialise bien souvent dans

un secteur précis de l’action cultu-

relle†: les arts d’interprétation, les

arts visuels, le patrimoine ou la

diffusion. L’animateur est respon-

sable de programmes bien définis

dont il assure la gestion. Or, tel

que déjà souligné, le problème

central soulevé par Younes et Le

Roy, à propos de la médiation cul-

turelle, n’est plus seulement de

sensibiliser la population à la cul-

ture ou à une pratique culturelle,

mais de soutenir les mutations du

champ culturel, en collaboration

avec des acteurs locaux de toutes

instances et de promouvoir, par la

culture, «†une certaine “esthétisa-

tion” du monde social et des villes

qui se modifient†» (Younes et Le

Roy, 2002†: 12). L’action du média-

teur culturel se voudrait alors plus

horizontale que sectorielle†: elle

revient à créer des ponts, à favori-

ser les liaisons, surtout lorsque des

«†heurts culturels†» sont prévi-

sibles. Elle deviendrait consé-

quemment «†politique†».

Quelques exemples de 
programmes de médiation 
culturelle à vocation 
communautaire à l’échelle
locale

En ce qui concerne les adminis-

trations municipales québécoises,

outre la Ville de Trois-Rivières, qui

s’est donné une politique de lutte

contre l’exclusion culturelle

accompagnée d’un plan d’action

encadrant le travail d’une per-

sonne désignée «†médiatrice cultu-

relle†», on voit apparaître des

mesures ou initiatives similaires

ailleurs, adaptées à d’autres

contextes. Comme nous l’avons

mentionné précédemment, la Ville

de Montréal a lancé, en 2005, sa

toute première politique culturelle,

posant la médiation culturelle

comme un champ d’intervention

important. On peut comprendre

que le contexte multiethnique de la

métropole rend le principe de

médiation culturelle incontour-

nable, aux visées différentes de

celui que nous avons abordé jus-

qu’à maintenant.

En dehors des administrations

municipales, mais la plupart du

temps en collaboration avec

celles-ci, certaines organisations

artistiques participent, à leur

façon, à des stratégies de média-

tion culturelle. Plusieurs activités

développées par les réseaux de

bibliothèques publiques pour-

raient en constituer des exemples.

Il s’agit dès lors d’ouvrir les portes

de la culture au plus grand

nombre, en tentant de rejoindre

principalement les «†non-initiés†»,

tout en démontrant que la culture

peut «†s’adresser à tout le

monde†». Auprès de clientèles plus

spécialisées ou marginalisées, plu-

sieurs organismes culturels,

troupes de théâtre, collectifs d’ar-

tistes en arts visuels, cercles d’écri-

vains offriront des ateliers adaptés

à ces clientèles et arriveront à

démystifier la chose culturelle. Le

développement personnel de la

personne est ici visé, tout autant, il

faut l’avouer, que le développe-

ment de publics potentiels…

Ainsi, on verra des poètes et

des écrivains faire des ateliers de

poésie avec des groupes de per-

sonnes en alphabétisation†; des

metteurs en scène monter un

spectacle avec des enfants triso-

miques ou des personnes avec un

handicap†; des libraires organiser

des campagnes de dons de livres

neufs destinés aux enfants défavo-

risés†; des diffuseurs mettre à la

disposition d’organismes commu-

nautaires des billets de spectacles

de dernière minute†; des musées,

ouvrir leurs portes, en dehors des

heures habituelles, pour avoir l’es-

pace-temps nécessaire à l’accom-

pagnement de «†non-initiés†» que

l’on souhaite voir revenir d’eux-

mêmes par la suite. En définitive,

des réseaux se forment entre les

milieux culturel, communautaire,

scolaire, institutionnel, écono-

mique et autres, et ce, bien sou-

vent par le concours de

médiateurs culturels qui arrivent à

créer l’événement et à assurer les

liaisons nécessaires. Cette autre

conception de la médiation cultu-

relle se veut donc tout aussi

valable.

L’exemple de Montréal

Reconnaissant la spécificité eth-

noculturelle sur son territoire et

dans le but de soutenir le dialogue

et la mixité des cultures, la Ville de

Montréal, en collaboration avec le

ministère de la Culture, par l’en-
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tremise de l’entente de développe-

ment culturel, a entrepris depuis

2005 une révision de ses pro-

grammes, dans la foulée de l’éla-

boration de sa première politique

culturelle. Ainsi, la Ville de

Montréal s’est dotée d’un

Programme de médiation cultu-

relle des arrondissements mont-

réalais, afin «†d’offrir aux

arrondissements, les crédits néces-

saires à la réalisation de projets en

vue d’accroître la participation des

membres des communautés cultu-

relles aux activités culturelles de

leur arrondissement†» (MCCCF,

2008). À cela viennent s’ajouter

quelques nouveaux programmes

de soutien pour les organismes

culturels montréalais, notamment

le Programme montréalais d’ac-

tion culturelle et le Programme de

partenariat culture et commu-

nauté. Par «†activités de médiation

culturelle†» dans le cadre de ces

programmes, la Ville de Montréal

entend

des initiatives qui créent une

opportunité de rencontres et

d’échanges personnalisés favori-

sant l’apprentissage et l’appropria-

tion de la culture par les clientèles

plus éloignées de l’offre culturelle

professionnelle. Ces actions met-

tent l’accent sur un travail de

contact et permettent de faire le

pont entre le citoyen et l’activité

culturelle. (MCCCF, 2008)

Si a priori le thème

«†médiation†» renvoie spontané-

ment à cette idée qu’il y a conflit à

résoudre ou, du moins, qu’il existe

un certain clivage entre deux uni-

vers distincts qui ont de la diffi-

culté à entrer en dialogue, il

s’agirait plutôt ici de tenter de

comprendre la nature de ce cli-

vage et de tout mettre en oeuvre

pour faciliter la reprise d’un dia-

logue. En ce sens, cette nouvelle

terminologie qu’est la «†médiation

culturelle†» permettrait de réduire

les incompréhensions entre des

univers culturels différents. Ce

retour à l’essence du concept de

médiation nous permet de saisir la

portée, voire l’hybridité, des deux

approches susmentionnées, qu’elle

soit d’ordre politique ou commu-

nautaire.

En quelque sorte, la médiation

est souvent bien présente dans les

interventions culturelles, «†sans

qu’elle soit toujours consciente

d’elle-même et des modèles

sociaux qu’elle véhicule†» (Younes

et Le Roy, 2002†: 8). Elle sollicite le

dialogue et l’«†échange

engageant†» (Younes et Le Roy,

2002†: 199) au-delà de la simple

argumentation, et ce, dans le but

d’en venir à «†penser le vivre

ensemble à travers sa conflictua-

lité et sa complexité dans la diver-

sité des horizons culturels, sociaux

et professionnels†» (Younes et Le

Roy, 2002†: 7). C’est donc en pre-

nant toute la mesure de la diffé-

rence, qu’elle soit culturelle,

sociale, économique ou généra-

tionnelle, que la démarche de

médiation prend tout son sens. Si

le contexte urbain constitue le lieu

par excellence de cohabitation des

différences, la médiation cultu-

relle permettrait selon Younes et

Le Roy de faire face aux diffé-

rents enjeux et défis du plura-

lisme. Elle viendrait illustrer ce

va-et-vient entre les «†différents

univers culturels†», entre «†devoir

vivre ensemble et vouloir vivre

ensemble†» (Younes et Le Roy,

2002†: 9).

Pour ces auteurs, la médiation

culturelle aurait aussi le mérite de

bien positionner la place de l’in-

tervenant dans le dialogue cultu-

rel, en tant qu’intermédiaire au

nom d’une instance publique et

dans le cadre d’un mandat précis.

L’intervenant culturel agirait ainsi

comme «†le représentant d’une

partie et non comme le tiers

neutre et impartial que semble

devoir être le médiateur†»

(Younes et Le Roy, 2002†: 12).

Dans le contexte de l’intervention

culturelle municipale, il serait en

quelque sorte le principal «†por-

teur†» du principe d’accessibilité à

la culture et de sa démocratisa-

tion. Il tenterait de mettre en

œuvre les stratégies nécessaires

pour rendre les activités cultu-

relles «†accessibles†» ou «†démocra-

tiques†», dans tous les sens du

terme.

Dans cette logique à la mode

nommée «†développement dura-

ble†», où les politiques publiques se

posent en reflet de la culture locale

d’un milieu, cette culture en ques-

tion, ne serait-elle pas en phase de

s’inscrire comme étant «†le†» réfé-

rentiel par excellence de nos poli-

tiques publiques†? Sans adhérer

entièrement à cette idée, nous pen-

sons que ce discours, pour le moins

«†transcendant†», est porté actuelle-

ment à l’échelle locale au Québec,
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et ce, par une nouvelle catégorie de

médiateurs culturels.

Par induction analytique face à

ce phénomène de politisation de

la culture sur la scène locale, nous

nous sommes tourné vers une

approche théorique proposant

une analyse cognitive des poli-

tiques culturelles. Or, comme le

souligne Muller, «†il faut concen-

trer l’effort de recherche, non pas

sur la question de savoir “s’il

existe” un référentiel ou non pour

telle politique ou tel secteur†» [la

notion de référentiel étant, en

elle-même, suffisamment contes-

tée par la communauté scienti-

fique…] «†mais de déterminer à

travers quel processus se

déploient, pour un secteur ou une

politique, les processus de média-

tion (c’est-à-dire, d’articulation du

champ cognitif et du champ de

pouvoir), que ces processus

débouchent ou non sur la produc-

tion d’un référentiel en bonne et

due forme†» (Muller, 1995†: 175-

176). L’auteur nous rappelle que

ces réflexions sur l’approche du

référentiel et la notion de média-

tion vont bien au-delà de l’analyse

des politiques au sens strict. Ce

qui est en jeu ici est bien la com-

préhension des transformations.

Et c’est en ce sens que les travaux

de Jobert et Muller rejoignent

ceux de Sabatier et Schlager sur la

capacité que peuvent avoir cer-

tains acteurs, réseaux ou coalitions

d’acteurs à s’inscrire en tant que

vecteur de changement dans les

processus politiques, en partici-

pant à la «†mise en cohérence de la

sectorialité†» (Muller, 1995†: 169),

dans le cas présent, le secteur de la

culture. Il nous a donc semblé ici

que le phénomène de la politique

culturelle municipale au Québec

en proposait une démonstration

éloquente, se positionnant au

cœur des questionnements sur la

construction du sens dans les poli-

tiques publiques et des liens rétro-

actifs à mettre à jour entre les

approches sectorielles et transver-

sales dans la constitution de ces

politiques.

Fernand Dumont écrivait que

«†l’idée de développement désigne

une sorte de métapolitique†; non

pas certes une unification des

projets sociaux mais tout au

moins, la possibilité d’en

discuter†» (Dumont, 1995†: 40).

L’idée que la notion de référentiel

culturel apporte une certaine

ouverture dans l’interprétation,

voire le renouvellement du dis-

cours sur la culture, sur la ville et

dans la conduite des politiques

publiques locales, constitue pour

nous une piste de réflexion stimu-

lante à poursuivre.

Geneviève BÉLIVEAU-PAQUIN

Institut national de la recherche

scientifique, Urbanisation,

Culture et Société

Notes

1 L’auteure remercie le Fonds québé-

cois de recherche sur la société et la

culture (FQRSC) ainsi que le minis-

tère de la Culture, des Commu-

nications et de la Condition féminine

(MCCCF) pour la mise en œuvre de

la Bourse de recherche Rosaire

Garon qui a, en partie, rendu possible

la production de cet article.

2 Voir la section «†Évolution du parte-

nariat en matière de développement

culturel†» du site Web du ministère de

la Culture, des Communications et de

la Condition féminine du Québec,

consultée le 21 mars 2008.

3 Les données mentionnées ont été

colligées en mars 2008 à partir du site

Web du Ministère de la Culture, des

Communications et de la Condition

féminine du Québec.

5 De la Durantaye anticipait alors que

la vague des regroupements munici-

paux pourrait diminuer le nombre de

politiques culturelles municipales

actives, évaluant à autour de 50 le

nombre de politiques culturelles de

villes et à 30 politiques culturelles de

MRC, pour un total d’environ 80

politiques culturelles locales dans le

Québec d’après-fusion. Or, on en

compte aujourd’hui 133. On pourrait

ainsi affirmer que s’est produit le

phénomène inverse, en ce sens qu’il

est devenu pour ainsi dire

«†convenu,†» à la suite des fusions,

qu’une nouvelle ville en formation se

devait de réfléchir à la question cul-

turelle sur le nouveau territoire

qu’elle dessert et à se doter d’une

politique en la matière.

5 Ce pourcentage comprend toutefois

la Ville de Montréal qui n’était pas

du premier décompte. Montréal ras-

semblant près de la moitié de la

population québécoise, il importe de

nuancer ainsi ce pourcentage de la

population touchée par une politique

culturelle.

6 Les villes québécoises suivantes se

sont méritées le titre de Capitale cul-

turelle du Canada, dans leur catégo-

ries respectives†:Trois-Rivières (2009)†;

Baie-Saint-Paul et Wendake (2007)†;

Saint-Joseph-de-Bauce (2006)†; Saint-

Jean-Port-Joli (2005) et Rivières-du-

Loup (2003).

7 En 2006, une équipe réunissant des

chercheurs et partenaires de l’Uni-

versité de Montréal de l’Université

Laval, de l’Université du Québec à

Trois-Rivières, du MCCCF, de

l’OCCQ, du CALQ et de la SODEC

s’est regroupée autour d’un projet de

recherche appelé «†action concertée†»

financé par le Fonds québécois de

recherche sur la société et la culture

(FQRSC) et qui porte sur l’analyse

économique et communicationnelle

du développement des entreprises et
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des organismes dans le secteur cultu-

rel au Québec.

8 Il s’agit de Gatineau, Laval, Lévis,

Longueuil, Montréal, Québec,

Rimouski, Rouyn-Noranda, Saguenay,

Sherbrooke et Trois-Rivières.

9 Nous reviendrons plus loin sur les

écrits de Muller, Jobert, Faure, Pollet

et al. au sujet du référentiel.

10 À titre d’exemple, la stratégie gou-

vernementale en développement

durable inscrit parmi ses objectifs, le

renforcement, la conservation et la

mise en valeur du patrimoine cultu-

rel. Cette stratégie sollicite chacun

des ministères et organismes gouver-

nementaux pour qu’ils se dotent d’un

plan d’action en développement

durable d’ici le 31 mars 2009.

11 Constat partagé par d’autres cher-

cheurs, dont Phillippe Teillet notam-

ment, lors d’une allocution prononcée

au colloque de l’ACFAS (Teillet,

2008).

12 Nous reviendrons à ce sujet sur les

travaux de Sabatier et Schlager

(2000) quant à la question des

apprentissages.

13 Diane Saint-Pierre utilise notam-

ment cette expression de «†politique

de développement intégré de la

ville†» dans le cadre d’une étude en

cours qu’elle dirige à l’INRS-UCS et

qui porte sur «†La place de la culture

dans la politique de développement

intégré de la Ville. Une étude des

acteurs et des enjeux à Gatineau et

Lévis†», étude à laquelle l’auteure du

présent article a participé activement

et qui s’étendra prochainement aux

cas de Montréal et de Québec.

14 Le terme policy broker est emprunté

à Sabatier et Jenkins-Smith (1999),

qui ont notamment développé le

cadre des coalitions plaidantes,

l’Advocacy coalition framework, qui

étudie la place des acteurs dans les

processus de politiques.

15 Le terme «†médiation culturelle†»

demanderait, en effet, une étude plus

approfondie destinée à lui apporter

quelques précisions quant à ses diffé-

rentes interprétations, comme on

peut le constater en survolant les

écrits de Muller et Surel (1995),

Faure (1995†; 2005†; 2007), Caune

(1999†; 2006), Lamizet (2000), Younes

et Le Roy (2002).

16 Rappelons que cette recherche, sub-

ventionnée par le FQRSC, porte sur

les cas de Gatineau, Lévis, Montréal

et Québec et se déroule, comme nous

l’avons mentionné, sous la direction

de Diane Saint-Pierre, à l’INRS-

Urbanisation, culture et société.
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